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I Introduction et rappel du plan d'action en vue de
l#harmonisation et de la coordination de^ p^oq^^wnes UNTACDA

II et DDIA II:

1. Dans sa resolution DEC.l (XIII) d'Avril 1992, la vingt-

septieme session de la conference des Ministres de la Commission

Economique des Nations-Unies pour l'Afrique a souligne la necessite
de coordonner et d'harmoniser le contenu et la mise en oeuvre des

programmes UNTACDA II et DDIA II ; elle a par la meme occasion
demande au Secretaire Executif de la Commission de lui soumettre un

plan d'action a cette fin. Ce plan d'action a ete soumis a la

neuvieme reunion de la conference des Ministres africains des

Transports et Communications a Addis Abeba en Mars 1993 et aussi a

la conference des Ministres de 1'Industrie a Port-Louis, Maurice,

en Juin 1993. Le plan a ete adopte par ces deux conferences

sectorielles. Le present rapport interimaire evalue l'etat de mise

en oeuvre des differents elements suivants composant ce plan

d'action:

a) creation d'industries produisant des pieces de rechange,

des elements, de l'equipement et du materiel pour les

communications;

b) Elaboration de projets de transports et de communications

a 1'appui du programme de la deuxieme Decennie du

developpement industriel en Afrique;

c) Travaux pertinents de recherche et de developpement ;

d) Mise en valeur des ressources humaines necessaires;

e) Action commune entre les programmes UNTACDA II et DDIA II

pour la promotion des reformes necessaires, dont

notamment:

(i) adoption d'une approche de la gestion et du
fonctionnement des entreprises publiques

orientees vers le marche;

(ii) sollicitation des investissements etrangers;

(iii) mobilisation des investissements interieurs

aux fins du developpement;

(iv) promotion du secteur prive national;

(v) promotion de 1'utilisation des materiaux

locaux;
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(vi) promotion de la culture et de 1'habitude de
l'entretien etc

f) Promotion de la cooperation regionale africaine dans les
secteurs des transports, communications et industrie;
promotion notamment de la cooperation regionale africaine
dans les matieres telles que

(i) la libre circulation des personnes, des biens et de
1'information

(ii) la coordination de la mise en place des
installations de transports, communications et
industries, notarament la normalisation, la
facilitation du trafic ... etc

g) Coordination des activites de Mobilisation de ressources
necessaires a la mise en oeuvre des aspects convergents
et complementaires des programmes UNTACDA II et DDIA II.
Cet effort de coordination doit notamment s'appuyer sur

les points de repere ci-apres indiques:

(i) Definition d'un programme prioritaire unique pour
les deux decennies dans leurs domaines de

convergence et de complementarite;

(ii) Elaboration d'une strategie harmonisee pour les
negociations avec les sources exterieures
d'assistance technique et financiere, notamment
pour les projets d'interet sous-regional et
regional,

(iii)Coordination des actions de mobilisation de
ressources ( mission de sensibilisation des parties

interessees, preparation de projets bancables,
programmation des reunions avec les bailleurs de
fonds... etc) afin d'eviter les doubles emplois et

d'accroitre sensiblement l'efficacite de ces
actions.

h) Etablir un mecanisme institutionnel efficace de
coordination des deux decennies, ce aux differents
niveaux national, sous-regional, regional et inter-
agences:

(i) le president du CNC de UNTACDA II devra
participer aux travaux du comity national de
suivi prevu dans le cadre de la DDIA II, et
vice-versa;
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(ii) au niveau sous-regional, le groupe de travail

sous-regional de UNTACDAII sera considere

comme un des sous-comites sectoriels

strategiques de gestion devant appuyer le

comite de coordination de la promotion de la

DDIA II;

_ Admission du President du comite de

coordination Inter-Agence de UNTACDA II,

en 1'occurrence le chef DTCT (i.e.

Representant la CEA) comme membre du

comity de coordination de la promotion de

la DDIA II.

(iii) A 1'echelon regional, la coordination des

activites des deux Decennies se fera a travers

une reunion conjointe qui aura lieu tous les

deux ans, de IACC de UNTACDA II et du comite

des Dix de DDIA II, ce, afin de recommander

des actions a entreprendre de facon harmonisee

par leS deux programmes UNTACDA II et DDIA II,

et d'en suivre Involution.

II- La revue des activites de mise en oeuvre du plan d'action:

A Creation d* industries produisant des pieces detacheesf des

elements. de 1'equipement et du materiel pour les

communications:

2. Le projet RAF/89/850 conjoint CEA/ONUDI portant creation en

Afrique d'industries produisant des pieces detachees et des

equipements de transports routier, ferroviaire, maritime et de

voies d'eau interieures a 6te mis en oeuvre en deux phases, et
sur financement PNUD.
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3. La premiere phase qui a ete realisee en 1991,(RAF/89/850) a
consiste en une etude approfondie de quatre-vingt-treize
installations appropriees dans des pays africains du Sud Sahara
afin d'en selectionner une douzaine susceptibles d'etre etendues
pour repondre aux besoins sous-regionaux dans ces domaines. De ces

93 installations on a en effet choisi 4., chacune se trouvant dans
une sous-region donnee. L'ONUDI a ete chargee de mener des etudes
sur ces 4 installations choisies, sur la base des termes de
reference proposes par la CEA et acceptes par le Comite Directeur
du Pro jet. Ces etudes de 1'ONUDI ont ete examinees par la CEA qui
a demande a 1'ONUDI de completer ces etudes et a indique les
domaines qui necessitent d'etre elabores davantage. Des que
l'ONUDI aura soumis le complement d'etudes demande par la CEA et
des que ce complement aura ete accepte par celle-ci, l'on passera
a la phase ul'terieure qui consiste a elargir 1'horizon de ce

projet, dans le renforcement de la cooperation sous-regionale
africaine.

4. Un autre projet sur financement PNUD, RAF/92/79, est en cours
de finalisation, son but etant d'evaluer les perspectives de
fabrication des equipements de telecommunications en Afrique. Les
conclusions de cette etude ont ete presentees en Novembre/Decembre
1994, a Nairobi, Kenya, lors d'une conference regionale africaine
de 1'UIT.

B Mxse en valeur des ressources hum^jnes necessaires:

5. Au plan de la mxse en valeur des ressources humaines
necessaires au deyeloppement coordonne des transports,
communications et industries, 1'accent a ete mis sur les activites
telles que (1):

(a) La preparation par la CEA d'un repertoire de profils de
petits projets industriels et d'un manuel pour les
formateurs de gestionnaires dans le domaine de la petite
industrie. Ces deux documents ont respectivement pour
objectif:

de fournir des indications utiles sur des profils
de petits projets en vue de la fabrication des
pieces de rechange, outils et elements pour
l'entretien et la reparation de moyens de transport
et communications, notamment du materiel roulant;

( 1 ) - "Directory of Project Profiles an building Materials and chenical Inctustries for snail Scale
Industries, Volume 4, December 1993 and guidelines on manufacture of agricultural tools, implements and
low-coat transport equipment by small scale engineering industries in the context of the IDDA II,
ECA/IHSD/IDPS/EKG/010/92, March 1993."

ICE: Intergovermental committee of Experts.
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de servir de guide aux formateurs de petits
entrepreneurs locaux, notamment les entrepreneurs

de la petite industrie.

(b) Au cours de la 12fcne reunion de la Conference des

Ministres de 1'industrie qui s'est tenue a Gaborone,
Botswana du 6 au 8 juin 1995, la CEA avait presente une
etude sur le d^veloppement des ressources humaines et
souligne les principaux obstacles avant de faire des
propositions pertinentes pour le developpement des

ressources humaines dans le secteur manufacturier en
Afrique (CAMT 12/9, ICE/1995/9). A la suite de la
presentation de 1'etude, les Ministres africains de
1'industrie ont adopte une resolution qui a, entre
autres, fait appel aux Etats membres et aux organisations
sous-regionales et regionales pour qu'ils pretent une
attention particuliere et accordent la priorite au

developpement des competences industrielles, notamment
des capacites en matiere de technologie, d'ingenierie et
d'entreprise, dans les programmes nationaux de mise en

valeur des ressources humaines.

(c) 1/adoption par le comite directeur du projet portant sur

le developpement des ressources humaines et des capacites

institutionnelles dans les secteurs des transports et

communications de la phase II de son programme, dont les

objectifs et activites sont precises ci-apres:

(i) Au plan de 1'objectif de developpement, le

programme devra assister les pays africains a

former leurs ressources humaines et etablir dans

les domaines des transports et communications des

institutions permettant d'accroitre 1'efficacite de

ces secteurs et de mieux repondre a leurs besoins;

(ii) Trois objectifs immediats sont poursuivis par ce

programme, a savoir:

conduire des recherches pragmatiques visant a

determiner les methodologies, politiques,

reglementations et possibility permettant

d'ameliorer les resultats et strategies en vue

de la formulation des programmes au profit des

pays africains desireux de modifier leurs

politiques, conduire des reformes

institutionnelles, developper leur main-

d'oeuvre et ameliorer la gestion dans les

secteurs des transports et communications;



TRANSCOM/942/ReV.1
Page 6

Assister quelques pays africains a etablir et
mettre en oeuvre pendant quatre ans, un
programme pilote de reformes institutionnelles
et de politique dans les secteurs, tirer des
lecons de cette mise en oeuvre et faire
partager cette experience avec d'autres pays
africains qui le desirent;

Aider les pays africains interess^s a prendre
les mesures appropriees pour appliquer ces
reformes telles qu'exp^riraentees et corrigees
dans les pays pilotes;

(iii)Les activites essentielles a mener se resument de la
facon que voici:

Mener a bien des etudes sous-sectorielles sur
le developpement des ressources humaines et
institutionnelles dans les domaines des
transports et communications en Afrique;

Aider les pays africains a etablir et a mettre
en oeuvre des plans d'action, programmes de
travail, programmes de formation etc,
visant a reformer leurs secteurs des
transports et communications;

Aider les gestionnaires, planificateurs
strat^giques, chercheurs, specialistes et
techniciens africains intervenant dans les
secteurs des transports et communications, &
etablir et a mettre en oeuvre des programmes
specifiques de formation visant le
developpement des ressources humaines et
institutionnelles;

Aider les pays africains pilotes a organiser
au niveau national des s^minaires pr<§parant a
reformer les sous-secteurs et modes de
transport et communications;

Encadrer les pays pilotes africains dans leurs
efforts de reforme des transports et
communications;
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Aider les sous-regions africaines en

organisant des seminaires en matiere de

reforme des transports et communications, pour

informer les participants sur les projets

realises dans ce domaine de la reforme;

Aider a organiser une conference de Haut-

niveau sur les resultats atteints dans la

mise en oeuvre de ce programme, et a formuler

les recommandations pour son suivi pendant la

periode 1997 a 2000.

6. Presentement, la phase II du programme n'est qu'a ses debuts

avec la finalisation des etudes sous-sectorielles et sectorielles

pour le developpement des ressources humaines et institutionnelles.

C Les Reformes:

7. Au niveau des reformes, il y a lieu de noter la realisation
des activites suivantes:

(i) 1'etude sur 1'evaluation des politiques et
strategies pour la rehabilitation et la

revitalisation des industries africaines dans
certains sous-secteurs; ECA/IHSD/IDLS/MET/027/93;
les recommandations de cette 6tude comprennent

notamment le developpement des infrastructures de

base, en particulier les transports et

communications, comme appui au secteur industriel;

(ii) 1'etude sur le developpement des services de
maintenance des equipements industriels

(ECA/IHSD/IPPIS/002/94). Cette etude souligne le

fait que 1'impact de la maintenance depasse
largement le cadre du secteur industriel et est

ressenti dans toutes les branches de l'economie qui
font usage d'equipements et de machines tels que

1'agriculture, le transport, les travaux publics,
les telecommunications, 1'energie, la sante,
l'education et la recherche scientifique;
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(iii) l'etude sur la possibility de fabriquer de l'acier
h partir d'une technologie d'unit6 de production a

petite 6chelle qui met 1'accent sur la valorisation

des mat^riaux locaux pour la production d'acier et

autres m^taux pouvant rentrer dans la fabrication

de pieces de rechange, d'outils et d'61e"ments

necessaires a l'entretien et a la reparation; et

(iv) la preparation par la CEA en collaboration avec un
groupe ad hoc d'experts d'une publication technique

sur la mobilisation des ressources financieres

ne"cessaires a la raise en oeuvre du programme de
DDIA II; le groupe s'est reuni a Addis Ab£ba en

De"cembre 1993 sous l'ggide de la CEA. Cette

rencontre a eu pour objectif l'echange des

experiences et 1'amelioration de la publication
technique sur la mobilisation des ressources
financieres aux fins d'investissement dans le
secteur industriel. Cette publication technique

met un accent particulier sur le financement des

projets contenus dans le Programme de la deuxieme

DDIA qui comprennent des projets de soutien aux

transports et communications
(ECA/IHSD/IPPIS/029/23, Novembre 1993).

(v) Une reunion d'un groupe ad hoc d'experts sur le

transfert, la negotiation et 1'acquisition de

technologies a 6te" organisee du 19 au 2 3 septembre

1994 k Addis Ab6ba, Ethiopie conjointement par les
Divisions des transports, communications et

tourisme; de l'industrie et des Etablissements

humains; et des Ressources naturelles ,de la CEA.

Cette reunion avait pour objectif d'examiner les

obstacles au transfert, a la n^gociation et a

1'acquisition de technologies, et de proposer les
voies et moyens pour reme'dier aux problexnes.

(vi) Au terme de la douzieme reunion de la Conference
des Ministres africains de l'industrie, tenue a

Gaborone, Botswana, du 6 au 8 juin 1995, laquelle a

par ailleurs ben6fici6 des conclusions du Forum du
secteur prive tenu du 3 au 5 juin 1995 a Gaborone,

ainsi que de la position commune africaine pour la

sixieme conference de l'ONUDI, les mesures de
reforme ci-apres indiqu^es ont ete prises:
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la dissolution du Comite des Dix qui n'avait pas

fonctibnne depuis sa creation en raison de

problemes de financement et de communication.

Comme dispositif permettant de suivre 1'execution

du programme de la deuxieme DDIA, il a ete propose

que des efforts soient faits pour creer et/ou

renforcer les comites nationaux de coordination qui

devraient collaborer avec le Secretariat conjoint

CEA/OUA/ONUDI et le Bureau de la CAMI dans

1'elaboration des rapports nationaux et des

rapports interimaires d'execution du programme de

la DDIA;

la formulation de politiques et la mise en place de

strategies et mesures incitatives permettant de

realiser un developpement industriel viable dans le

contexte du Programme de la deuxieme DDIA;

la creation et le maintien d'un environnement

propice au developpement du secteur prive et a

1'accroissement des flux de capitaux prives, en

particulier dans les activites productives, grace a

1'etablissement d'un cadre macro-economique

necessaire qui mettrait l'accent sur 1'amelioration

des capacites requises pour le developpement des

infrastructures et la mise en valeur des ressources

humaines. Les recommandations en vue de la

promotion de 1'initiative privee dans le domaine de

l'industrie sont rappelees en annexe 1;

la restructuration des systemes d'enseignement de

fagon a repondre aux besoins du developpement

industriel par le biais de 1'enseignement

technique, de la formation professionnelle et de la

formation d'ingenieurs et de cadres, de la

promotion de l'esprit d'entreprise et de la culture

industrielle.
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D Promotion de la cooperation regionale africaine dans les
domaines tels que (i) la libre circulation des personnes. des

biens et de 1' information. et (ii^ la coordination de la mise
£3Q Place des installations de transports, nnimnunications et
industriesi

8. Le Traite portant creation de la communaute economique

africaine, lequel est entre en vigueur depuis le 12 mai 1993 au
terme de sa ratification par trente sept Etats membres, a ete
complete par 1'adoption d'un ensemble de protocoles dont notamment
ceux ayant trait:

(i) a la libre circulation des personnes, au droit de
residence et au droit des services d'etablissement
au sein de la communaute economique africaine;

(ii) aux regies d'origine des produits a commercialiser
au sein de la communaute Economique africaine,
lesquelles etablissent en particulier les

conditions de libre circulation des biens;

(iii) aux transports et communications, un accent
particulier etant mis sur les conditions propres a
assurer une meilleure complementarity des systemes

modernes de transport et de telecommunications, des
reseaux d'information national, sous-regional et

continental en vue de faciliter 1'integration
commerciale et le developpement d'une economie
viable;

(iv) au mouvement des capitaux^e reste des aspects du
mouvement des services (technologies,

assurance....etc) etant pris en compte en

particulier dans des protocoles sectoriels plus
larges; et

(v) a l'industrie dont certains aspects de la

cooperation regionale concernent la recherche et

developpement, la conception et la fabrication

industrielles, la normalisation et le controle de

la qualite, le developpement, 1'acquisition et
1'utilisation de la technologie, la formation

technique, la coordination des implantations
industrielles etc

9. II y a lieu de noter par ailleurs la preparation et la
presentation par la CEA au CAMI des deux rapports suivants dont

l'essentiel insiste sur la necessite de coordonner a l'echelle

sous-regionale les efforts de developpement industriel en Afrique;
il s'agit:
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(i) du rapport suggerant 1'elaboration d'une strategie a long

terme pour la localisation rationnelle des industries en

Afrique, eu egard en particulier a la performance et a la

localisation actuelle des industries existantes; et

(ii) du rapport proposant la creation d'un reseau regional

africain pour les produits agro-chimiques (engrais,

pesticides....etc) et les machines agricoles tout en

etablissant les principaux objectifs, les concepts et la

strategie generale de ce reseau.

E Mobilisation des ressources financieres

10. Comme indique plus haut, la CEA avait prepare et presente a la

12*M reunion de la CAMI, une etude (CAM. 12/8, ICE/1995/8) sur la

mobilisation des ressources financieres pour 1'execution du

programme de la deuxieme DDIA. Sur la base de la situation socio-

economique preoccupante de 1'Afrique et des Accords d'Uruguay qui

exigent une liberalisation totale de 1'economie mondiale,

1'importance des ressources financieres n'est plus a demontrer si
1'Afrique ne veut pas etre marginalisee. Le rapport identifie done

les principaux obstacles a la mobilisation des ressources avant de

faire des recommandations en vue de mobiliser les ressources

financieres interieures et exterieures pour 1'industrialisation du

continent. Ces mesures sont indiquees dans les annexes 2 et 3 au
present rapport.

F Conclusions et recommandations

11. Des developpements qui precedent il ressort que quatre

domaines seulement du plan d'action pour la coordination et

l'harmonisation de UNTACDA II et DDIA II ont connu un debut de mise

en oeuvre a travers les activites menees par la CEA depuis

1'adoption en 1993 de ce plan d'action. Les activites de mise en

oeuvre ont pris les diverses formes ci-apres indiquees:

publications techniques, protocoles, rapports,
ateliers etc. Les domaines de concentration couverts ont
ete successivement:

(i) "la creation d'industries produisant des pieces
detachees, des elements, de l'equipement et du

materiel pour les communications;

(ii) la mise en valeur des ressources humaines
necessaires;
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(iii) les reformes et

(iv) la promotion de la cooperation regionale africaine

dans les domaines aussi bien de la libre
circulation des personnes, des biens et de

1'information que celui de la coordination de la

mise en place des installations de transports,

communications et industries".

12. Au plan des mecanismes institutionnels prevus pour la

coordination et l'harmonisation des deux Decennies, pas de progres

important ne semble avoir ete realise pendant la periode sous

revue, en depit de la mise en place de 1'important groupe de

travail de UNTACDA II sur les equipements de transport, dont la

presidence a ete confiee a 1'ONUDI.

13. Aussi recommanderions nous ce qui suit:

l:

14. La CEA, 1'ONUDI et toutes les parties interessees devraient

s/efforcer de prevoir dans leurs programmes de travail des

activates coordonnees concourant a la mise en oeuvre des diff6rents

aspects du plan d'action pour la coordination et l'harmonisation de

UNTACDA II et DDIA II. Dans une telle perspective toutes les

parties concernees devront:

(i) echanger entre elles les activites prevues a cette fin;

et

(ii) transmettre a la CEA leurs rapports de mise en oeuvre de

ces activites de soutien a la coordination et a

l'harmonisation des deux Decennies.

Recommandation 2:

15. La CEA et 1'ONUDI devront, en collaboration avec les parties

concernees, s'efforcer de mettre en place et rendre fonctionnels,
les mecanismes institutionnels prevus dans le cadre de la

coordination et l'harmonisation des programmes de UNTACDA II et

DDIA II. II s'agira essentiellement d'assurer la continuity et la

coherence des decisions et activites menees dans chaque cat6gorie

d'organes composant ces raecanismes institutionnels (2) CNC/ CCPI,

CCII/ CCPI, CCII/CD etc.

(3)- CMC : ccmit* national de coordination de UMTACDA Hi

- CCPI: Conite de coordination pour la pcoaotion industrielle;
- CCXIi Coait* d« coordination Int*r-In8titution« de UNTACDA III

- CD : Coait* d«a Dix de DDIA II.
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Recommandation 3

16. 1/Assemble g^nerale des Nations-Unies devra s'efforcer

d'allouer notamment a la CEA les ressources financieres necessaires

a la mise en oeuvre des activites que mene celle-ci dans le cadre

du soutien a la coordination et a 1'harmonisation des programmes

d'UNTACDA II et de la DDIA II.
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Annexe 1

RECOMMANDATIONS ET MESURES A PRENDRE EN VUE DE LA

PARTICIPATION DU SECTEUR PRIVE A LA MISE EN OEUVRE DU

PROGRAMME DE LA pEUXIEME DECENNIE DU DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL

DE L'AFRIQUE

1. Le secteur prive joue, dans 1/ execution du programme de la

deuxieme Decennie du d^ve^oppement industrlel de l'Afrique (IDDA)
aux niveaux national, sous-regional et regional, un role decisif.
l'Etat a la responsabilite generale de mobiliser tous les acteurs

du d6veloppement au service de cet objectif. II lui revient de

cr6er un environnement stimulant, propice a l'accroissement de

l'investissement et a la formation des entrepreneurs.

2. L'un des points importants pour la mobilisation du secteur

prive au service du deVeloppement economique national reside dans

la recherche d'un lien adequat et constructif entre l'Etat, les

entreprises industrielles et .commerciales et les particuliers,

et entre l'Etat efc le marcheV L'exp^rience montre que les pays

nouvellemnt industrialises ont reussi leur crpissance economique

en s'appuyant sur un r^seau d'information et d'echanges reliant

une fonction publique instruite et des chefs de file en matiere
d/inclustrie et de commerce a des centres d'^tudes et de recherche

et a des bases de donnees, ce qui leur a permis de prendre les

mesures adequates et de choisir les objectifs industriels et

autres les mieux adaptes.

3. Pour accroitre le role du secteur priv6 dans le

d^veloppement industriel, l'une des premieres etapes importantes

serait.aussi que l'Etat consente de gros investissements dans

1'eduction et d'autres formes de mise en valeur des ressources

humaines. L'investissement dans l'6ducation est a la fois un
avoir productif et une condition prealable a l'exploitation de

debouches ^conomiques* Pour que le secteur prive participe sans

reserve a 1'execution du programme de la deuxieme IDDA, on

propose des mesures a prendre aux niveaux national, sous-regional

et regional dans les paragraphes qui suivent.

A. Au niveau national, il faudrait d'urgence faire connaitre

au secteur priv6 le programme de l'IDDA, ses objectifs et les

domaines sur lesquels il est centre. Cette operation, dirigee
vers des op6rateurs 6conomiques bien choisis, favorisera

considerablement leur engagement. II serait bon de confier a des

comit^s nationaux sur l'IDDA ce travail de sensibilisation et de

diffusion. En 1'absence de comites nationaux, ce serait aux

chambres de commerce et d'industrie et aux associations

nationales d'industriels ou autres gouvernementales de s'en

charger.

5. Une fois que 1'engagement du secteur prive est obtenu, il

appartient a 1'Etat de presenter un ensemble de mesures

effectives de soutien a ce secteur. Elles devraient inclure,

entre autres, les suivantes:
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a) Cadre d'action et cadre institutionnel appropries

(i) Institution d'un dialogue permanent entre l'Etat
et le secteur prive, en vue d' harmoniser les

politiques generales et les strategies relatives

au developpement economique national et au

developpement industriel;

(ii) Consolidation (ou, le cas echeant, creation) des

centres d'etudes et de recherche en matiere

d'analyse des politiques et de definition des

objectifs industirels;

(iii)Organisation de programmes et de seminaires de
formation de haut niveau en vue de mieux

sensibiliser les gens, sur le plan politique et

economique, aux implications et aux consequences

des accords internationaux relatifs au

developpement economique de l'Afrique;

(iv) Mobilisation de la communaute nationale pour la
recherche de solutions aux problemes brulants et

aux question prioritaires du developpement
national.

k) Formation des entrepreneurs

(i) Comme la promotion du secteur prive est synonyme
de developpement des moyens et des competences

des entrepreneurs, les pouvoirs publics devraient

instituer un enseignement officiel reposant sur
des programmes de developpement d'entreprises
locales, en ayant pour but d'inciter des

entrepreneurs a se lancer dans tous les secteurs

de l'economie nationale;

(ii) Les pouvoirs publics devraient creer des
institutions d'enseignement offrant une formation

en creation d'entreprises, en gestion, en

techniques commerciales, en techniques de

production, en planification et contrdle, en
applications automatisees, etc.;

(iii)Les pouvoirs publics devraient en permanence,
dans leurs initiatives diverses, favorise rau

sein de la societe ce qui peut creer une culture

industrielle, motiver les entrepreneurs,
ameliorer leurs competences, etc.



TRANSCOM/942/Rev,1

Annexe 1

Page 3

c) Zones et infrastructures industrielles

Pour motiver les industriels et maintenir au plus bas

les couts de lancement des industries, les pouvoirs

publics ou les services gouvernementaux comp6tents

devraient mettre a leur disposition une infrastructure

economique de base. II faudrait, entre autres, des

zones industrielles, des services communs, des centres

d'etude de faisabilit^, des services-conseils, une

aide a>la promotion des ventes, un approvisionneemnt

en raatieres premieres a des prix de gros, etc.

4) Soutien financier au developpement industriel et aux

PME

(i) La relance des bangues de developpement, en

particulier des institutions specifiquement

destinies au financement de 1'Industrie et aux

operations bancaires en faveur de 1'industrie,

est une necessite urgent dans les pays africains.

Parallelement, les banques commerciales devraient

avoir pour instruction d'ouvrir des guichets

speeiaux habilit^s a consentir des prets a des

conditions liberales aux PME et aux industries

rurales. Les gouvernements africains devraient

donner davantage de moyens au secteur financier

pour qu'il puisse etendre son champ effectif

d'action et d'intermediation a toute la nation.

D'autres institutions, a savoir les compagnies

d'assurance, les fonds mutuels, les banques

d'investissetnent, les institutions de prets

hypothecaires, etc., devraient 61argir leurs

activit^s en vue de multiplier les services

financiers;

(ii) Les gouvernemets africains devraient faire valoir

et exploiter les ressources interieures pouvant

etre investies, en particulier 1'epargne

int^rieure. Les ressources provenant des fonds
de retraite, des societes immobilieres, etc., que

l'on peut immediatement investir devraient etre

activement mises a contribution;

(iii)Les gouvernements devraient creer des fonds de

participation et des fonds de garantie pour avoir

des sources de fonds supplementaires pour les

petites et moyennes industries;

C iv) Les gouvernemnts africains devraient faire en

sorte que l'environnement macro-economique soit

stable, que la monnaie notamment soit stable,

pour que l'^pargne et les investissements soient

suffisamment r^mun^res et encourages;
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(v) II faudrait mettre en place des dispositifs

propres a freiner la fuite des capitaux et a

encourager leur rapatriement.

e) Soutien technique

(i) II faudrait organiser, avec la participation du

secteur prive (PME), des institutions de

recherche-developpement, des universites et des

instituts polytechniques, des ateliers nationaux

portant soit sur 1'elaboration, soit sur

1'analyse et le rea justement des politiques en

matiere de science et de technologie, en

insistant en particulier sur la necessity
d'elever les competences et les moyens locaux

pour pouvoir ameliorer, absorber, adapter et

appliquer les acquis technologiques;

(ii) Des centres nationaux charges de rassembler, de

traiter et de diffuser des donnees techniques

interessant l'industrie devraient dtre creees;

(iii)Il faudrait developper la cooperation avec le

secteur prive, en particulier avec les

entrepreneurs locaux, en vue de determiner des

priorites et des debouches a 1'investissement a

partir des sous-secteurs industriels et des

groupes de produits que 1'on veut developper

compte tenu de leurs avantages comparatifs, pour

les marches d'exportation (eu egard a la

competitivite et aux normes de qualite sur le

plan mondial), pour les marches locaux et en vue

de leur promotion aupres des institutions

financieres;

(iv) Des ateliers nationaux portant sur les

negociations relatives a 1'acquisition de

technologie, et notamment sur les accords de

licence, les operations en association, etc.

devraient etre organises a 1'intention du secteur
prive (PME).

6. Toute approche realiste du developpement et de

1'industrialisation de 1'Afrique devrait prendre en consideration

la necessite cruciale d'une cooperation sous-regionale dans tous
les secteurs du developpement. A cet egard, il s'agit

d'instaurer les conditions propres a inciter le secteur prive a

prendre part a 1'execution du programme de l'IDDA. L'objectif

global est de faire contribuer dans toute la mesure du possible

le secteur priv6 et les entrepreneurs locaux au d^veloppement
industriel des pays africains.
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7. Pour inculquer 1'esprit de pionnier aux entrepreneurs et

leur faire jouer le role qui leur revient dans 1'execution du

programme de l'IDDA, il faut commencer par definir clairement et

en detail les objectifs, les secteurs et les politiques relatifs

a l'investissement. Cette responsabilite incombe aux
gouvernements africains.

8. Les gouvernements africains devraient s'employer a mettre

en place de nouvelles structures et de nouveaux dispositifs sous-

regionaux et a consolider ceux qui existent deja, pour jeter les

bases d'une cooperation et d'une integration economiques et

industrielles. II s'agirait notamment:

a) De services de consultants;

b) De programmes de formation d'entrepreneurs;

c) D'instituts de gestion;

d) De centres de recherche;

e) De projets pilotes communs et d'entreprises en

association, etc.

9. L'existence de telles structures est indispensable a la

promotion de projets aussi Men multinationaux que nationaux.

Par ailleurs, les industries africaines devraient apporter leur
soutien aux institutions et aux centres regionaux qui ont ete

crees pour accroitre les competences dans le domaine: Centre

regional africain de conception et de fabrication techniques

(ARCEDEM), Centre regional africain de technologie (CRAT),

Institut sup&rieur africain de formation et de recherche

techniques (AIHTTR), etc. Les mandats et les programmes de ces

institutions devraient etre revus reguliereraent et reoriented de

facon qu'ils soutiennent les domaines et les activites qui sont

prioritaires pour le developpement du secteur prive et qu'ils

favorisent la participation de celui-ci a la mise en oeuvre du
programme de la deuxieme IDDA.
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RECOMMANDATIONS

1. Les obstacles a la mobilisation de ressources en vue du

financement du developpement: sont nombreux, complexes et
interdependants, eh particulier dans1 le; secteur industriel. Sur

le plan e>rt6rieur, la deterioration des termes de l'echange
reduit la ^d£acit6 des pays africains a s'acquitter de leurs

obligations.*Qui plus est; 1*intensification de la concurrence
pour 1'obtentibn de ressources a des effets defavorables sur
1'acces des pays africains aux sources exterieures de

financement. ,.„ ,

2. Sur le plan int6rieur, il existe egalement de nombreux

obstacles a la collecte de l'epargne et a sa canalisation vers
les principaux circuits de 1'economie, tels que le caractere

rudimentaire de 1'infrastructure bancaire et financiere, le

faible niveau du revenu reel par habitant, les desequilibres

macro-^conoraiques et financiers et 1'instabilit^ politique.

1. Les distorsions macro-economiqes, l'instabilite politique
et la gestion peu rigoureuse des affaires publiques ont largement

contribiie a detourner 1' epargne des principaux circuits

^conoraiques. La rarete des ressources financieres exterieures
et lces faibles retombees des mesures adoptees jusqu'a present
pour le reechelonnement de la dette renvoient de maniere non
equiybiiue a 1b necessite de compter davantage sur les ressources
natioriales pour atteindre les objectifs de developpement en
Afrique.

4. Compte tenu de cette situation, il est opportun de formuler

les recommandations ci-dessous:

1. Recomman^atirOns d/ordre general

a) Nombre de particuliers parvienhent S un certain niveau
d'epargne grace a leurs activity economiques. Les

placements qu'iles effectuent dans le syst^me bancaire
est fonctxqri du degrS de confiance qu'ils lui

accordent. Ces partictiliers peuvent mettre en commun
leyrs Economies dtatrs le cadre d'associations de
solidarity et iitVestir de maniere concert6e dans des
entreprises indtfstrielles;
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b) Le developpement de l'infrastrcutre financiere devrait

etre garanti par l'ouverture de succursales dans les

campagnes. Les possibility d'epargne en milieu rural
seront mieux exploitees au fur, et a mesure que les

banques mettront au point de nouvelles formules pour

adapter leurs services aux besoins des industries

informelles, des petites et mbyerines industries ainsi

que des petites entreprises commerciales. La

complementarity entre les circuits informels de

collecte de l'epargne et les banques traditionnelles

devrait etre recherchee, les premiers fournissant les

liquidites qui font parfois defaut au niveau des

banques;

c) Dans le souci d'une plus grande efficacite, la
restructuration du secteur financier devrait etre

poursuivie. Les tuax de remuneration des dep6ts

doivent etre suffisamment attrayants, sans pour autant

entraver le financement des entreprises productive?.

A cet effet, on pourrait envisager la mise en place

d'un systeme discriminatoire a taux d'interet
multiples. Ce systeme doit Stre concu de maniere

telle que le taux d'interet destines aux secteurs

productifs. Les taux de change doivent etre realistes

mais relativement stables pour decourager la fuite de

capitaux;

d) Les pays africains devraient promouvoir le

developpement de leurs institutions financieres en vue

de 1' essor du secteur prive et du commerce. A cet

egard, il est necessaire d'instaurer une cooperation

financiere regionale et sous-regionale pour favoriser
le developpement de 1'intermediation financiere et

monetaire;

e) " Les pouvoirs publics doivent mettre en place dans les

meilleurs d^lais des dispositifs facilitant la

collecte d'impdts directs et indirects, et permettant
de lutter contre la fraude fiscale. Us devraient

egalement veiller a ce que les finances publiques
soient gerees de maniere rigoureuse, dans un souci de

reduction et de maitrise des depenses improductives
(imposition de delais). Afin d'ameliorer leurs

resultats financiers, les entreprises publiques

devraient subir une restructuration appropriee sur le

plan de la gestion;

f) Les organismes de financement devraient des a present

s'efforcer de:

i) simplifier et d'harmoniser de mnaiere optimale

les procedures d'affectation et de decaissement

de 1'aide;
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ii) tirer le meilieur parti des competences locales
a ^tous les stades de 1'execution des projets,

chaque fois que cela est possible;

iii) liberaliser le decaissement des fonds mobilises,

notamment par la raise en place de mecanismes

d'affectation acceletfeee des ressources, afin de

' prendre en consideration les facteurs exterieurs

: susceptibles de remettre en cause la viabilite

des projets appreuves';

■ iv) mettre au point des mecanismes de sensibilisation
des groupes doles sur les fonds mis a leur

disposition et de les mobiliser pour qu'ils aient

un acces relativement large a ces;fonds.

2. Recommandations concernant la promotion

des investissemehts Strangers directs en 'Afrique:

a) Adoption d'une politique selective de privatisation

des entreprises pubiiques. Au cours des premieres

annees d'independahce, la plupart des Etats africains

avaient cree^ ;des entreprises parapiibliques pour la

production et la distribution de biens et services.

Etant donne que leur^ economies ont gagne en maturite,

il devient tout autant necessaire d'adopter de

nouveaux styles et de houvelles techniques de gestion

dans la plupart des domaines de 1'activite economique.

L'acceptation progressive de l'id^e selon laquelle les

Etats afrieains devraient se 'desengager de ces

entreprises pubiiques pour qu'elles soient gerees de

j maniere plus efficace et plus rentable en tant

qu'entreprdses privees en est en consequence. S'il

est vrai que le processus de desengagement he doit pas

se limiter aux seules entreprises industrielles, il

n'en demeure pas moins que celles-ci constituent un

terrain de predilection pour les investissements

etrangers directs. Cette approche presente de

nombreux avantages. En premier lieu, elle ouvre des

possibilites de creation de coentreprises regroupant
des investrsseurs strangers et des entrepreneurs
locaux. En second lieu, elle permet aux principales

infrastructures de beneficier de nouvelles
teehnoiogies et d'adopter de nouvelles regies de

gestion, ce qui est necessaire si l'on veut promouvoir

les investissemehts locaux et etrangers, ainsi que le
developpement en general;
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b) Mise au point de raecanismes efficaces de diffusion de

1'information dans les pays africains qui ne

connaissent pas toujours les societes transnationales

et les domaines dans lesquels elles investissent.

D'autre part, les societes transnationales ne sont pas

toujours bien informees sur l'Afrique, et le peu

qu'elles ne savent est souvent denature et

d6favorables aux pays africains. II est necessaire de
disposer d'informations et de connaissances plus

fiables. A cet egard, des organismes tels que le

Centre des Nations: Unies sur les societes

transnationales (UNCTC), la Banque europeenne

d'inyestissement (BEI), la 1 Society financiere

' Internationale (SFI) et 1'Organisation des Nations
Unies pour le developpement industriel (ONUDI)

pourraient rendre des services inestimables. Des

seminaires et ateliers bien organises sur

l'xrivestissement seraient d'une grande utilite;

c) Instauration de mesures en faveur de la prise de

participation et d'^changes de cr^ances. Tout

derni&rement, un certain nombre de techniques telles
que la conversation de la dette en. captial et les
^changes de cr^ances, les ^changes de monnaie et de

taux d'int^ret sont apparues pour r6duire le poids de

la dette et prot^ger les emprunteurs individuels des

fluctuations d6favorables des taux de change et des

taux d'int6ret. Cependant, ces techniques doivent
etre appliqu^es a l'environnement particulier de

chaque pays, en tenant compte de sa situation

^conomique, politique et sociale. On doit reconnaitre

que meme si les b^n^fices de la privatisation d'une

soci6t6 devront toujours etre rapatri^s, cela ne peut

se faire gu'une fois 1'entreprise devenue rentable.

A ce iaoinent-1^, l'effet multiplicateur qu'induisent
l'eioploi, la productivity et le transfert de

technologie sur l'economie sera vraisemblablement

superieur au coiit du rapatriement des benefices. Dans

1'ensemble, la conversion de la dette en prises de

participation devrait etre favorisee, dans la mesure

ou elle permet aux investisseurs etrangers d'avoir une
vision a long terme du developpement du pays note.

Leur participation permettrait egalement, le moment

venu, d'attirer d'autres investisseurs etrangers. Les

societes. parapubliques constituent un terrain de

predilection pour de telles conversions car, comme il
a ete note precedemment, operant sur des marches

proteges, leur survie est conditionnee par l'arrivee
de nouveaux apports en capital et 1'adoption de

nouvelles regies de gestion;
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d) Promotion de la mise en place de cadres juridiques et

reglementaires adaptes. Le cadre juridique et

reglementaire d'un pays peut faypriser ou jdefavoriser

les investissements etrangers directs. Par exemple,

certaines dispositions du droit du travail/(telles que

le salaire minimum et les procedures de reglement des

conflits du travail qui penalisent les ■ employeurs)

peuvent constituer un obstacle, aux investissements

strangers directs. Dans la plpparfc des pays

africains, le cadre juridique et reglementaire a ete

herite de 1'ancien colonisateur. Les Ipds en vigueur

a 1'epoque etaient concues dans une certaine mesure

pour empecher les contacts eritre les colonies et les
pays autres que la puissance coloniale. Dans bon

nombre de pays africains, 1'heritage colonial

transparait aujourd'hui encore a travers la

legislation en vigueur. En\vue de promouvoir les

investissements etrangers directs en general, les pays

africains devraient revoir leur cadre juridique et

reglementaire, afin de le rendre applicable de maniere

plus universelle, en elargissant, par exemple, les

accords relatifs a la double imposition a des pays

autres que 1'ancienne puissance coloniale;

e) Acceleration de l'allegement des modalites d'agrement.

Dans nombre de pays africains, les investisseurs

etrangers sont obliges d'obtenir des autorisations de

plusieurs departements minist^riels avant de pouvoir

agrandir leurs usines ou d'en creer de nouvelles, ce

qui provoque des retards. Dans un monde ou les prix

des materiaux, les taux d'interet et les taux de

change fluctuent constamment, de tels retards peuvent

entrainer une montee en fleche du cout des projets,

sans parler du fait qu'ils decouragent les

investisseurs etrangers. Par consequent, une maniere

de stimuler les investissements etrangers directs

consisterait a r^duire les lenteurs bureaucratiques

dans 1'approbation des projets, gr&ce a la mise en

place de "guichets" uniques;

f) Revision de la strategie du developpement. En

dressant les listes des projets d'investissement
realisables, il est n£cessaire que les Etats africains
fassent le bilan des strategies de developpement

qu'ils ont adoptees jusqu'a present, afin de

.promouvoir les projets qui attirent rapidement les
investissements etrangers directs, tout en maintenant
l'economies sur une trajectoire pertinente.
L'industfie extractive et 1'agriculture soiit les
principaux secteurs qui attirent les investissements

etrangers directs. De ce fait, la meilleurs demarche
consisterait a prendre des mesures susceptibles d'en

> accrbitre le volume actuel et. d'en attirer de nouveaux
r dans des secteurs , „ comme l'acfro-industrie, les

industries du papier et du bois, les industries
metallurgiques et chimiques, c'est-a-dire de renforcer

les industries de transformation de ressources
locales;
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g) Promotion des fonds de contrepartie. Les secheresses

frequentes et les problemes d'approvisionnement en

bien de consommation intermediate resultant de la
penurie de devises ont conduit a la transformation de

l'aide etrangere en aide en nature. Les fonds de
contrepartie generes par la vente de cette aide en
nature dans le pays beneficiaire demeurent parfois
inutilises durant de longues periodes dans les banques

centrales ou les institutions financieres qui en ont
la charge. Ces fonds pourraient etre utilises pour

soutenir les activites du secteur prive en general (et
done accroltre les possibilites de creation
d'entreprises en partenariat avec les investisseurs
etrangers) ou les programmes d'extension des societes
transnationales originaires du pays donateur, au cas

ou il existerait des restrictions sur les emprunts

locaux pour ses societes;

h) Egalite de traitement des .entreprises locales et
etrangeres en raatiere d'avantages fiscaux. Mem s'il
n'est pasr aussi important que 1'amelioration de

1'infrastructure, le recours aux avantages fiscaux est
neceassaire. Toutefois, i 1 faudrait concevoir ces
derniers de maniere telle qu'ils constituent de reels

avantages et non des cadeaux inutiles. La possibility
de deduire les pertes de change des impots serait un
avantage appreciable. De telles pertes rendent les

emprunts a l'etranger tres couteux et de nombreuses

entreprises sont menacees en raison de la devaluation
des monnaies locales et de la surevaluation des

monnaies etrangeres dans lesquelles les prets ont ete

libelles. A l'heure de la fluctuation monetaire et de
la devaluation des monnaies africaines, il devient
necessaires d'attenuer ces pertes pour soutenir

l'ajustement structurel de l'economie.

3. Recommandations concernant la cooperation Sud-Sud

5. On peut dire en gros que l'avenir de la cooperation
industrielle Sud-Sud est gravement menacee par la situation aussi
bien de l'offre qiie de la demande. L'etablissement de solides
liens economiques regionaux est, dans une large mesure, remis en
cause par la dependance des economies du Sud vis-a-vis de

l'economie mondiale. Cela etant, la deterioration de la
situation economique, la pauvrete croissante et le poids de la
dette dans les pays du Sud exigent que des mesures urgentes

soient prises pour accelerer 1'industrialisation Sud-Sud# en

mettaht 1'accent sur la mobilisation des ressources. Dans cette
optique, les activites enumerees ci-aprfes pourraient etre menees:

a) Restructuration du modele post-colonial de cooperation
industrielle dans lequel les investissements sont.
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dans une large mesure, realises par des societes

transnationales ou des investisseurs etrangers. A ce

modele pourrait se substituer la creation de societes

multinationales du Sud, l'epargne etant maintenue dans

les pays des associes, avec toutes les chances

d'assurer la viabilite des entreprises en question;

b) Creation de coentreprises Sud-Sud a travers lesquelles

seront realises le transfert de technologie et

1'adaptation industrielle. Ceci doit aller de pair

avec le renforcement de la cooperation scientifique et

technique Sud-Sud;

c) Raffermissement de la position de 1'Afrique gr&ce a la

promotion du commerce intra-africain. Ceci doit etre

precede de la promotion du developpement industriel

endogene et de Iar6duction de la dependance vis-a-vis

de l'exterieur.
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Recommandations relatives aux politicoes et pratiques de

financement des transports et comampj rations en i

1. Les recommandations faites dans le cadre du present rapport

touchent aux differents domaines conditionnaht une mobilisation

efficace des ressources financieres pour le developpement

economique et social en Afrique, en particulier dans les secteurs

des transports et communications: taux de croissance de

l'economie africaine, perspectives des recettes publiques, dette

interieure, dette exterieure, part dans les ressources publiques

totales des ressources provenant des transports et

communications, amelioration de la gestion des transports et

communications en Afrique a travers notamment un accroissement

des initiatives commerciales que celles-ci proviennent ou nom des

interets prives ....etc.

Recprnmandation n°l:relative aux taux fle crofrssance des
economies africaines

2. Les pays africains devront oeuvrer a assurer pendant la

periode de 1996 a l'an 2000 un taux moyen de croissance annuelle

d'environ 5% de leurs economies nationales.

Recommandations n"2 a 6:

3. Les pays africains devront s'efforcer a diversifier le plus

possible le financement de l'economie nationale en general et des

transports et communications en particulier. Dans cette optique

ils devront prendre les mesures appropriees lesquelles sont

detaillees dans le corps de ce rapport- pour:

Recoraiaandation 2: Participation renforc6e du secteur prive:

assurer une participation plus accrue du secteur prive a ce

financement, y compris le renforcement substantiel de

1'auto-financement des entreprises des transports et

communications;

Recommandation n°3 relative a la participation du secteur
financier interieur: ■ /

Assurer une participation croissante du secteur financier

interieur au developpement de l'economie africaine en

general et de celui des transports et communications

africains en particulier;
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Recommandation n°4 relative a la fiscalite et aux revenus

non fiscaux:

oeuvrer a atteindre entre 1996 et 2000 l'qbjectif d'un taux

d'accroissement annuel:

de 6,42% en moyenne aux recettes publiques provenant

des taxes sur revenus et profits;

de 5,6% en moyenne aux recettes publiques provenant

des contributions a la s6curit6 sociale;

de 3,8% en moyenne aux taxes sur les transactions avec

l'ext^rieur;

de 0,92% en moyenne aux taxes sur les transactions

int6rieures;

de 0,82% en moyenne, aux revenus publics non fiscaux;

Recommandation n°5 relative a la dette africaine:

des efforts sensibles devront etre developp^s afin de

reduire et de convertir significativement la dette

africaine en prises de participation au capital des

entreprises privies, en aide pour le d^veloppement et en

des appuis financiers au d^veloppement du commerce

ext^rieur africain;

Recommandation n°6 relative a la participation du secteur

informel;

Assurer une participation plus accrue du secteur informel

au financement de ces activit^s, ce par le biais d'une part

de l'instauration d'une fiscalite efficace assise sur des

revenus objectivement fix6s au forfait et recouvr6e par une

Administration fiscale efficace; et d'autre part du

drainage effectif vers le circuit financier de l'6pargne

provenant de ce secteur.

Recommandation n°7 relative aux mesures favorisant le

recouvrement des couts et la rentabilit6 financifere des

entreprises de transport et communications:

4. Au cours de cette deuxi^me d6cennie des transports et

communications pour l'Afrique, des efforts sensibles doivent etre
men6s par les gouvernements africains pour insuffler (grace k des

contrats plans, contrats de gestion avec les entreprises privies
contrats de sous-traitance, contrat de concession aux

investisseurs priv6s, co-financement, cr6dit-bail, fonds
routiers etc) a leurs entreprises publiques du secteur des

transports et communications une gestion commerciale et
financifere transparente et rigoureuse. De sorte a permettre a

ces entreprises aussi bien le recouvrement des couts qu'une
rentabilit6 financifere suffisante.
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Recommandation n°8 relative aux expenses de transport et

pommujiications:

5. Pendant la periode de 1996 a l'an 2000, les gouvernements

africains devront s'attacher a assurer un niveau suffisant

(chacun selon sa propre vitesse) aux differentes composantes des

depenses de transport et communications en Afrique

(investissement, entretien, rehabilitation, developpement des

ressources humaines et institutionnelles, etc).

Recommandation n°9 relative a une allocation suffisante des
ressources publiques au profit des transports et

communications:

6. Pendant la seconde Decennie des transports et communications

pour l'Afrique, les Gouvernements africains devront s'efforcer

d'accorder une priorite elevee au developpement des transports

et communications, en leur allouant annuellement 2 a 4 pour cent

des ressources publiques totales (y compris les emprunts). Dans

une telle optique, devra etre encouragee, soutenue et etendue a

tous les sous-secteurs des transports et communications, les

experiences reussies de creation et de fonctionnement de fonds

speciaux pour le developpement des transports et communications.

Recommandation n'lO relative a la mise en place d'un accord
de partenariat CEA/bailleurs de fonds au profit de

UNTACDAII:

7. Toute reunion de mobilisation de ressources financieres a

1'appui de la mise en oeuvre reussie du programme UNTACDA II

devra etre etroitement coordonnee et harmonisee par la CEA avec

celles organisees:

(a) par le PNUD, c' est-a-dire sa Table Ronde sur les

questions macro-economiques; et

(b) par la BIRD, e'est-a-dire ses groupes consultatifs

sectoriels.

8. A cet egard la CEA devra oeuvrer a conclure un accord de

partenariat approprie avec les parties interessees, notamment
avec le PNUD et la BIRD.

Recommandation n'll relative a l^tablissement d'une banque

fitfi—flonn#es pour les transports et communications en
Afrique:

9. Les gouvernements africains et les operateurs interesses des

transports et communications en Afrique devront conjuguer leurs

efforts pour etablir dans leurs pays respectifs; une banque de

donnees des transports et communications, y compris ses aspects
financiers.




